SlTR  la  question  de  savoir  si  les  femmes  mariées  ^ 
suivant  la  co  utume  de  RheimSyOnt  droit  au  partage 
des  meubles  et  conquêts , immeubles  dans  le  cas  de 
dissolution  de  leur  mariage  par  le  divorce. 
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Elisabeth  Clay,  mariée  avec  Jean-Baptifte  Docliêne  5 
à R'aeims , fuivant  ia  coutunae  du  pays , a demandé  ion  ai- 
vorce  après  feize  ans  de  mariage. 

Le  divorce  a été  prononcé  Tannée  dernière. 

Elifabeth  Clay  èc  Ion  mari  faifoient  le  commerce;^  & , 
fl  Ton  en  croit  cette  femme,  c’eft  à Ton  adi/iré,  a les 
foins,  à fbn  travail,  quell  due  la  profpérité  de  la  com- 
munauté. . 
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Quoi  qu  il  en  Toit , avant  que  les  époux  divorcés  aient 
eu  réglé  leurs  affaires  d’intérêt,  le  mari  efc  rnorr , & Eli- 
fabeQ  Clay  a été  obligée  de  pourhiivre  la  liquidation  de 
(es  droits  contre  le  tuteur  de  les  enfanr. 

Des  arbitres  ont  été  nommés*,  mais  ils  ont  été  divifés 
fur  la  quefl'ion  de  lavoir,  11  la  citoyenne  Clay  devoit  avoir 
part  a la  communauté. 

Un  tiers-arbitre  ayant  été  appelé,  cette  quc-lHcn  a été 
décidée  contre  la  citoyenne  Clay  *,  c’eft-à-dir®  , qu’il  a été 
jugé  qu’efe  ne  pouvoir  réclamer  que  foa  apport,  & que 
la  communauté  apparteiioit  toute  entière  aux  héritiers  de 
Ion  mari. 

Le  tribunal  du  diftrié^  a depuis  confirmé  cette  décifon, 
de  c’eil  contre  ces  deux  jugemens  que  la  citoyenne  Clay 
vient  réclamer  la  jufîiffe  fuprême  de  la  Convention  na- 
tionale. 

Les  raprifs  des  deux  tribunaux  qui  ont  prononcé  , font  : 

Que  la  commune  de  Rheims  n'admet  pas  la  communauté 
entre  époux  , pendant  le  mariage  ; que  rardcls  CCXXXIX 
eïî:  précis  de  décifir  fur  ce  point  *, 

Qu’Elifabeth  Clay  n’ayant  aucun  droit  à la  communauté , 
elle  ne  peut  réclamer  aucune  part  dans  cette  partie  d®  là 
fuccellion  de  fon  mari , mais  feulement  ce  qu  fils  a apporté 
en  mariage 

Qu  à la  vérité  Farr.  CCXL  de  la  même  ccutume  porte» 
qif après  le  décès  du  mari , il  eH:  au  choix  de  à i’opricn  de 
la  femme  de  partir  coricre  V heritier  y c’eil  - à - dire , de  par- 
tager avec.Fherir.ier  de  (on  mari  la  communauté,  ou  de  s’en 
tenir  à les  douaire  ôc  apport  j 

Mais  qu’Elhabeîh  Clay  ne  iauroit  être'  confdérée  comme 
étant  dans  cas  de  fia'Tie  prévu  par  la  coanime , puifque- 
fon  mari  a fiirveQu  au  divorce  pluheurs  mois , Ce  que  de- 
puis que  ce  divorce  eil  prano.ncé,  Eiiiabeth  Clay  lui  étoit 
c-ixangère , qu’eniin  elle  u’etoit  plus  en  polfelhon  de  ton  étsc 
lcrfque  Jean-Bapfife  Diichefne  dl  mort*, 

Que,  d’un  autre  coté  , le  droit  de  partir,  accordé  par  la 
coumme  è la  femme,  n’efc  qurun  don  de  turvie.,  & que, 
dans  le  t as  de  divorce,  Fardcle  VI  du  titre  III  de  la  loi  du 
2 0 fhprcmb.1'®  ancainit  les  dons  de  furvi®  entre  le»  époiix. 
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Le  comité  de  légiUation  a examiné  avec  artenrion  les 
motifs  qui  ont  déterminé  les  arbitres  & les  juges  j ée  apres 
une  mure  & longue  délibération  , il  a penié  que  la  récla- 
mation d’Elifaberh  Cky  étoit  fondée  & voici  quelles  font 
les  raifons  fur  lefqiielles,  ell  appuyée  fen  opinion. 

L'article  CCXXXIX  de  la  coutume  de  Rheims  paroit 
d’abord  être  exclubf  ëc  négatif  de  toute  communauté  : . 

« Komiiie  ôz  femme  conjoints  par  mariage  ne  fent  uns 

& ccminuns  en  Liens  meubles  6’  conquiîs  immeubles  faits 
” devant  & confiant  le  mariage  ; ainfi.  le  mari  (euL  fans  favis 
» & confenremeiit  de  fa  femme , en  peut  difpofer  comme , 
>■>  & à qui  ben  lui  iemblera  ». 

Cependant,  fi  l’on  examine  tout  le  titre  des  droits  des 
gens  mariés  de  cette  coutume,  on  efc  v'>erluadé  qu’elle  n ex- 
clut pas  la  communauté  > mais  feulement  qu'elle  en  laiiïe 
le  maître  abfolu  le  mari  pendant  fa  durée. 

On  voit  d’ailleurs  qu’elle  conferve  des  droits  certains  à 
la  femme  Sz  à (es  héritiers  fur  cette  communauté. 

- D’abord  l’article  GCXL  porte  : 

« Néanmoins,  après  le  décès  du  mari  cjl  au  choix  & 
» option  de  la  femme  de  partir  contre  l’héritier  de  iondiC 
» mari,  ou  de  fe  tenir  à les  douaire  & apport  ». 

Si  l’on  recourt  enluite  à l’article  CCLXV , en  voit,  non 
leulement  que  la  femme  a droit  à la  communauté , quand 
elle  furvit , mais  encore  que  fes  héritiers  ont  un  droit  égale- 
ment alluré  au  partage  des  conquêts  avec  le  mari  fiirvivanr. 

Art.  CCLXV.  « Aux  héritiers  de  la  Rnime'' décédée  avant 
» fon  mari , outre  l’apport  mobilier  ou  immobilier  de  ladite 
» femme  , appartient  la  moitié  des  conquêts  faits  durant  te 
» confient  le  mariage  en  propriété,  à la  charge  de  i’uXurruit 
» de  ladite  moitié  , qui  demeure  audit  man  pour  en  jouir 
» fa  vie  durant  ». 

L’article  CCLXXVII  n’eH  pas  moins  précis  à cet  égard. 

Remarquons  que  ces  mots  de  conquêts  durant  le  mariage  , 
qui  le  trouvent  dans  les  articles  CCXXXIX  & CCI.XY 
ne  permettent  pas  de  douter  que  la  coutume  reconnoît  une 
forte  de  communauté  , qu’elle  fuppoie  que  la  remnie  con- 
coure à acquérir  avec  le  mari  , ëz  que  c’eil-là  piécilémenr  c« 
qui  fonde  les  droits  qu’elle  lui  accorde. 

Il  a donc  paru  à votre  comité  que  l’on  ne  devoit  pas 
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induire,  du  premier  article  cite  y que  la  communauté  étoit 
exclue  entre  époux  dans  le  pays  régi  par  a coutume  de 
Rheims , mais  qu  elle  exifloit  feulement  d’une  manière  plus 
avantageuse  aux  maris  qu'ailleurs. 

Il  ne  faut  conclure  autre  chofe  de  rardclc  CCXXXÎX  , fi 
ce  if  ef:  que  le  mari  eft  le  maître  ablolu  de  la  communauté  , 
& que  Jcs  droits  de  la  femme  ne  font  pas  égaux  aux  liens , 
parce  qui!  eit  fuppoié  faire  davantage  pour  la  profpérité 
commune. 

Obiervons  enfin  que  beaucoup  de  coutumes  portent  que- 
le  mari  eft  le  maître  de  la  communauté  , êc  qu’en  lui  accor-  • 
drnt  cette  prérogative  elles  n’excluent  pas  la  commanauré. 

£t  peui'-on  douter  que  le  droit  de  partager  accordé  à la 
femme  lî  elle  fiirvit , Sc  le  gain  de  la  moitié  des  conquéts 
afidré  à fes  héritiers  li  elle  prémeurt , fcienï  la  juife  inciern- 
iiiré  de  fa  participation  au  travail  commun  ? 

Î3’après  ces  difpoliti©iis,  feroit  ~ il  jufte  que  la  femme, 
amenée  au  divcsce  iouvent  par  les  torts  du.  mari,  perdît 
la  récompenfe  que  la  coiirume  lui  promettoit,  Sc  fous  l’elpoir  . 
de  laquelle  elle  a travaillé  ! 

Ainii,  la  loi  bienfaifante  du  divorce  deviendroit , contre 
la  ferunie  réduite  à npiplcrer  , un  titre  de  fpoiiarion  Sc 
de  ruine.  , 

Quand  Elifabeth  Clay  s’eft  mariée,  elle  a compté  fur 
le  partage  en  cas  cle  furvie,  Sc  mr  la  moitié  de  la  pro- 
priété des  cOnqiiêts  au  prohc  de  fes  héritiers  en  cas  de 
prédécès  : -cette  prcmeiTê  légale  , qui  a encouragé  fon  aâ:i- 
vité  Sc  multiplié  fes  elFons  pour  le  bien  commun  , ne  peut 
■pas  être  vaine.  La  nécdlité  où  elle  a été  de  divorcer  ne 
peut  pas  produire  contre  elle  un  ü.  cruel  efter. 

Et  bien  qu’aux  termes  de  la  counime  il  n’y  ait  pas  entre, 
le  mari  & la  ftmme  une  parité  de  droits , Sc  quand  même 
çn  poüiToir  dire  qu’il  n’y  auroit  pas-  une  communauté  pro- 
prement dire  entre  eux  ; toujours  eft-il  vrai  que  la  femme 
a eu , dès  le  contrat  Sc  par  le  contiaî  de  fo.n  mariage , des 
droios  acquis  Sc  certains  fur  les  meubles  Sc  conquéts  im- 
.meubles  du  mariage.  Il , eft  donc  incon.i'e,ftable  quelle  peur 
les  réclamer  après  fa  diffolurion  par  le  divorce , puifqu  aux 
termes  de  l’anicle  IV  de  la  fection  111  de  k loi,  le  divorce 
epèreie  même  effet  que  £ l’un  -des  époux  é'ioit  décédé. 
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Ce  qui  fortifie  cette  opinion  aux  yeux  de  votre  ^ comité , 
malgré  tout  ce  qu’on  femble  vouloir  y oppofer,  c'elt; 

1*^.  Que  ce  neft  point  ici  une  libéralité,  un  avantxge- 
gratuir  que  la  femme  réclame  ; ^ c’eft  le  prix  de  Ton  labeur. 

2®.  Qu’il  feroit  trop  dur  qu’un  mari,  à la  faveur  du  di- 
vorce qu’il  exerceroit  ou  qu’il  forceroit  fa  femme  de  pro- 
voquer , pût  la  frullrer  d’un  bien  fur  lequel  die  a dû  compter 
en  fe  mariant,  & la  réduire  ainfi  à la  misère. 

3®.  Qu’en  fait  de  lois  nouvelles  qui  n’ont  pu  prévoir  6c 
embralfer  tous  les  cas , l’explication  Sc  l’application  doivent 
toujours  en  être  faites  dans  le  lens  le  plms  favorable  & iui"* 
tour  le  plus  conforme  à l’équité. 

P R O J E T'  D E DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fou  comité  de  légiilatioii , fur  la  périticn  d’Elilabeth 
Clay,  tendante  à faire  annuller  des  jugemens  rendus  entre 
elle  6c  les  héritiers  de  f©n  époux,  mort  depuis  fon  divorce, 
qui  la  privent  de  la  part  de  fa  communauté , fous  prétexte 
qu’ayant  été  mariée  dans  la  coutume  de  Rheims  , elle  ne 
fauroit  être  admife  à partager  cette  communauté  ; 

Conndérant  qu’on  ne  peut  pas  induire  de  l’art.  CCXXXÎX 
de  cette  coutume , qui  porte  que  les  époux  rte  font  pûis  uns 
& communs  en  biens  y que  la  femme  n’a  aucune  efpèce  de 
droits  aux  conquêts  faits  durant  le  mariage  ; mais  feulement 
que  le  mari  eft  maître  de  la  communauté,  & qu’il  en  peut 
diipofer  fans  le  confentement  de  fa  femme  \ 

Que  d’autres  diipoiirions  de  cette  coutume  prouvent  qu’e-lle 
admet  6c  reconnoit  que  la  femme  a des  droits  certains  aux 
meubles  6c  aux  conquêts  immeubles,  icrfqu’elb  furvit  à 
fon  mari  ; 

Que  le  inoiif  du  jugement  qui  énonce  qu’on  a confidéré 
le  droit  de  la  part  oublie  peut  y avoir,  comme  un  gain  de 
furvje , n’efl  pas  fondé , puifqus  l’article  CCLXV  per^e 
que  les  héritiers  de  la  femme  y ont  droit  ®ux-mêmes,  lorf- 
que  le  mari  efe  furvivant; 

Que,  d’après  ces  difpohcicns , l’intenrio»  des  légiilareurs 
ne  fa-uroit  être,  en  cas  de  divorce,  de  priver  Ja  femme  des 
droits  que  la  coutume  lui  accorde  fur  les  meubles  & con- 
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(çuêts  de  Ton  mariage , de  rendre  fa  eondidoîi  plus  dure 
qu’elle  ne  l’étoit  par  l’ancien  droit  j que  d’ailleur»  ce  feroit 
faire  obflacle  au  divorce  & en  gêner  la  liberté; 

Qu’il  feroit  injulle  enfin  que  la  femme  perdit  dans  cette 
circonftance  le  prix  de  fon  travail , que  la  coutume  fous 
laquelle  elle  a été  mariée  lui  promettoit , décrète  : 

Article  premier. 

Les  jugemens  des  12  Horéal  & 11  prairial,  rendus  par  le 
tribunal  arbitral  & par  le  tribunal  du  diftrid  de  Rheims  , 
entre  Elifabeth  Clay  & le  tuteur  de  fes  enfans,  demeurent 
nuis  &c  comme  non  avenus. 

I L 

Les  femmes  mariées  fuivant  la  coutume  de  Rheims,  fe- 
ront admifes , en  cas  de  divorce , à partager  les  meubles  & 
conquêts  immeubles  de  leur  mariage  avec  leurs  maris. 

La  citoyenne  Elifabeth  Ciay  eil;  en  conféquence  autorifée 
a fe  pourvoir  pardevant  un  nouveau  tribunal  d’arbitres, 
pour  régler  fes  droits  avec  le  tuteur  de  fes  enfans. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATiONALE. 
Frimaire,  l’an  lïL 


